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Projet"de Loi 'no.26/89.

instituant une cession légale sur les primes
ou cotisations et..sur .Les traités de reassu-
rances des societés 'd'assurances opérant au
Sénégal.

MONSIEUR LE PRESIDENT'

Nous passons à l'examen du,.projet de Loi n? 26/89 instituant
une cession légale sur les primes ou cotisations et sur les t~~ités de réassurances
des sociétés d "assurances operant au SénégaL

La parole est Monsieur Modou AMAR rapporteur de l'interco~~is-
sion

MONSIEUR MODOU AMAR

Monsieur le Président.
Messieurs les Ministres.
Mes Chers Collègues

Liintercommission, constituée par la Commission des Finances
et des Affaires économiques, et celle de 18 Législation s'est réunie la mardi 20
juin 1989. sous la présidence du députe Christian VALANTINt â leffet d'examiner
le projet de loi nO 26/89 instituant une cession légale sur les primes ou cotisa-
tions, et sur les traités de rèassurances des sociétés d'assurances operant au
Sénégal.

Le gouvernement êtait repr~senté par le Ministre de l'Economie
et des Financess et le Ministre délégué.

En présentant le projet de loi. le Ministre de l'Economie et
des Fin~nces a précisé que les engagements pris par les compagnies d'assurances
vis-à-vis des assurês et bénéficiaires de contrats ~ se r-êvè.Lerrt souvent très imp0.i.'·
t antspe.r rapport aux primes qu 'eLl.e s encaissent. Ceci, en raison notamment de la
souscription dG risques dont IGS montp-nts dépassent leurs capacités financières~
avec des variations annuelles de la charge des sinistres, ainsi que des ph~nom~n~-
de cumuls difficilement êvaluables d/avance.
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Le deséquilibre du portefeuille des compagnies d'assurances,
découlant de c~tte situation,impose ,le recours, à la reassurance internationale
co~e .t,echniquede répartition géographique des primes et des sinistres entr_eassu-
, - . ...• -.! .•...-~ . :. .;.

..."..-. .;. . ..!:~....1" •,_re:u[s e,tr-ee.ssur-eurs; ,
, l.l, ... .i: ~:,.-~.~

" Alf,Senegal, l'étroitesse du marché, la faiblesse des capitaux
propres des compagnd es vd 1 assurances ajoutées aux contraintes êvoquêe s plus haut'g--'-.,
rendent la réassurance davantage nécessaire. Cependant, cereco~s à des garanties

-j -,'

internationales
des pa îemerrt's •.

entrainf diimportantes sorties de dêvises qui obèrent notre balance
. ,'.

La création d'une structure nationale' de réassurance s'impose
d?n~ pour atténuer le déséquilibre de notre balance des paiements et créer~ ainsi~

, . """' ..: '-, .' ,"

les conditions d'une croi-ssance saine et durable de notre économie •
. '-.:!

, " "':-';! "', ,- , r "

que ,d 1 Lnve st i saemerrt dè vno tz-e pays ~
L'épargne ainsi dégagée sera mobilisée pour appuyer la politi-

La mise en place d'une institution nationale de réassurance va
modifier, en profondeur;: les liens traditionnels entre le marche senégalais et les
r'êas sur-euz-sétrangers. Ces derniers verront une réduction de volume de leurs af'f'a Lz-es .

Cette baisse sera, __cependarrt , compensee par une plus grande
discipline du marché, génératriçe de résultats plus réguliers. C'est pour cette
raison que certains reassureurs étrangers, partenaires traditionnels de nos compa-
gnies d'assurances~ soutiennent notre entreprise en participant au capital de la
Société sén~galaise de r~assurance.

Pour assurer une bonne assise financière à la f':)ciêtéde réas-
surance, il est institué à son profit, un système de cessions obligatoires par les
compagn ies dl assurances opérant sur le marché sénégalais.

Ainsi, la nouvelle institution dispose dlun portefeuille suf-
fisamment important pour lui permettre de démarrer ses activités dans des conditions
satisfaisantes, avec la possibilité de contrôler efficacement le marche •
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Après l'expose du Ministre de l'Economie et des:Finances, vos
Commissaires ont posé deux séries de questions qui tournent autour de la sous-tari-
fication et'dè la situation'du secteut des assUrances qui, de l'avis de certains
Commissaires, mériterait ùne 'opération d'asoainlssement.

En réponse, lé Ministre indiquera que la Societé Nationale de
Réassurance seya plus armfe que les partenaires étrangers pour exercer une meilleur~
surveillance ,des contrats du marché.

'" ~;i" .: ".. . " ' ••En ce qui concerne le marche senegalais des -assur-ences,"il est
anime par 23 sociétés; dont 14 de droit sénegalais et 9 étrangères.

-En 1987 , le chiffre d'âffairestotal du marche sénégalais
était de 175467 Milliards, dont 11-+,346Milliards pour l'assurance-incendie-accidents··
risques divers (82,13%)ét 3,121 milliards pour l'assurance-vie (17,87 %). Les
arrières q.us aux compagnies d'assurances sont importants.

MONSIEUR LE PRESIDENT

''Merc{mon Cher Collègue. Monsieutle Ministre surléra;pport.

MONSIEUR LE MINISTRE DRL'ECONOHIE ET DES FINANCES

A la: page 2, 6e alinéa ;"après l'exposé du Ministre, vos
Commissaires ont posé deux séries de questions qui tournent àut our de la sous-rrac tu-
ratiorr" : "il faut mettre sous-ct ar-Lf'Lc at.Lon ",

Et je voudrais Monsieur le President, à la fin - "les dispositions réglementaires
relatives à la constitution de provisions' techru que s".

Il, faut ajouter que cela permet de garantir le respect:par les
assureurs de leur engagement vis··à-vis des assures et bénéficiaires de contrats.
Je vous remercie Monsieur le President.

MONSIEUR LE PRESIDENT

Merci Monsieur le Ministre.
Monsieur le Rapporteur,
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La discussion générele est ouverte sur les concl~sions du
rapport.

Quels sont ceux qui demandent à intervenir?
Il n'yen Il pas.
La discussion générale est close •

.Nous passons à l'examen des ar-tLc Les ,

MONSIEUR MODOU AMAR

ARTICLE PREMIER: Les societés d'assurances de droit national et les sociétés
d'assurances etrangeres opèrant sur le territoire national sont tenues de cCder~
à une sociéte de reassurance de droit national designée par arrêté du Ministre
charge des Finan.-::es~ une partie de leurs primes ou cotisations et de leurs trai-
tes de réassurances.

MONSIEUR LE PRESIDENT

Il n'y a pas d'observations sur l'article 1er?
Je mets aux voix l'article 1er.
Quels sont ceux qui sont pour son adoption ?
Quels sont ceuX qui sont contre son adoption ?" ,

Quels sont ceux s'abstiennent ?
L'Assemblee a adopté.

MONSIEUR MODOü AMAR

ARTICLE 2: Les taux des primes ou cotisations et des traités de réassurances
objet de cette cessi on légale, sont fixés par arrêté du Ministre charge des fin."-"-

MONSIEUR LE PRESIDENT

Il n'y a pas d'observations sur ltarticle 2 ?
Je mets aux voix l'article 2.
Quels sont ceux qui sont pour son adoption ?

Quels sont ceux qui sont contre son adoption ?

Quels sont CE:UX qui s'a.bstiennent t
L'Assemblée a adopté.
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.MONSIEUR MODOU AMAR

ARTICLE 3 - Les cessions légales prévues à l'article premier sont payables r_2-:..L~-;

d'annul.atd ons , dlimpôts et taxes. mais accessoires et coûts de polices compris.

!,!ONSIEURLE-PRESIDENT

Il n'y a pas d'observations sur l'article 3 ?

Je mets aux voix l'article 3.
Quels sont ceux qui sont pour son adoption ?

Quels .sorrt ceux qui sont contre son,ap'option ?

Quels sont ceuX qui s'abstiennent t
.L'Assemblee a adopté •

-MON'SIEUR MODOU AMAR

ARTICLE 4. - La societé de réassurance cessionnaire est ten~e de garantir les
risquesafferents aux cessions légales jusqufà due concurrence du montant desdites
cessions.

Elle est'en outre redevable de commissions dues aux sociétés
assujetties à la cession légale au taux fixe pour chaque branche diassurances par
le conseil d'administration de la société cessionnaire, lorsqu'il s'agit de pri1!'r~

ou de cotisations.
Le taux des commissions sur traités de réassurances est cel'"

fixe par lesdits traites.

MONSIEUR LE PRESIDENT

Il n'y a pas diobservations sur l'article 4 ?
Je mets aux voix l'article 4.
Quels sont ceux qui sont pour son adoption ?

Quels sont ceux qui sont contre son adoption r

Quels sont ceux qui s'abstiennent ?

L'Assemblée a adopté.
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MONSIEUR MODOU AMAR

ARTICLE 5. - Les créances copsécutives aux cessions légales sont affectées d'un
privilège général qui atteint les bf.ens meubles,des débiteurs, en quelque lieu où il'
'set rouvent.

.Ce privilège s'ex~rc~ immédiatement après ~elui du Trésor
public et des administrations ou régies.financières.

MONSIEUR LE PRESIDE:NT

Il n'y a pas d'observations sur l'article 5 ?
Je mets aux voix l'article 5.
Quels sont ceux qui sont pour son adoption ?
Quels sont ceux qui sont contre son adoption ?
Quels sont ceux qui s'a.bstiennent ?
L'Assemblée a adopté.
Vous avez la parole. Monsieur le Rapporteur.

MONSIEUE MODOU AMAR

ARTICLE 6. - Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur à compter
du 1er Janvier 1988.

En fait, la société de réassurances existe depuis 1987. Et,
cette soCietéde réassurance est composee à 50 %'par l'Etat, 47 % par les compagnies
dl assurance, qui ont donc convenu, en accor-d.savec 18 Ministère de tUtelle, il: COlnrnen-
C6r déjà les pr§lèvements pour permettre le démarrage d'activités de cette structur8
qui existe depuis 1987. Donc, cette loi vient simplement régulariser une situation'

1

de fait.

MONSIEUR LE PRESIDENT

Monsieur le Ministre. vous avez la parole.

.../ ..·
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MONSIEUR LE MINISTRE

-Je suis d 'accord avec Les explications du Rapporteur, Monsieur
le President. Le même problème aétê'éibcirdé lors des travaux de la Commission com-
petente. Ce n'est pas une regularisation9 mais cela vient consacrer Un fait. Donc,
Monsieur le President, nous vous demandons, étant donné que les assureurs eux-mêmes

•.. -.acceptent de payer depuis 1987, d'accepter que la loi court a partir du 1er juin
1988. Je dois dire, Monsieur le President, que le retard est dû aux lenteurs des

--procédures administratives. Voilàs Monsieur- le President; ce que je voulais dire.
Encore une fois, nous nous en excusons.

MONSIEUR LE PRESIDENT

Il n'ya pas d'observations?
Je mets aux voix l'article 6.

. sontQuels sont ceux qUl/pour son adoption ?
Quels sont ceux qui sont contre son adoption ?

Quels sont ceux qui s'abstiennent?
l'Assemblee a adopte.

tiemets aux voix l'ensemble du texte.
L'Assemblée a adopté.

Monsieur le Président~ je crois que nous avons épuise lES

textes que vous devriez défendre, nous vous remercions.


